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Compte-Rendu
des délibérations de la commune du Grand-Lucé

séance du 26 Septembre 2022

L' an deux mil vingt deux et le vingt six Septembre à 20 heures 30 minutes, le Conseil Municipal
de cette Commune, régulièrement convoqué, s' est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu
habituel de ses séances, la Mairie, sous la présidence de Pascal DUPUIS, Maire.

Présents : M. DUPUIS Pascal, Maire, Mmes : BERNARD Chantal, CHARTIER Sylvie, RENARD
Caroline, ROLLAND Nelly, MM : BARRIER Alain, BREBION Patrice, GUET Patrick, LECLERC
Jean-Yves, LEONARD Jérôme, MARECHAL Claude, PLOUSEAU François, RICORDEAU Sébastien
Absent(s) ayant donné procuration : Mmes : AUBERT Isabelle à M. LECLERC Jean-Yves,
BRIFFAULT Anaïs à M. DUPUIS Pascal, OSTER Béatrice à Mme ROLLAND Nelly, VENTUJOL
Maryline à M. LEONARD Jérôme
Absent(s) : M. PIGNON Jean-Francis
Excusé(s) : Mme THIBOUS Françoise

M. RICORDEAU Sébastien a été élu(e) secrétaire

Nombre de membres
• En  exercice :  19
• Présents :   13

Date de la convocation : 16 Septembre 2022
Date d'affichage : 19 Septembre 2022
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¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2022-070 - Objet : APPROBATION PROCÈS VERBAL CM DU 23 08 2022
Le procès-verbal de la séance du 23 août 2022, transmis par mail le 29 août 2022 :

- EST APPROUVÉ à l'unanimité par les membres du conseil municipal.

A l'unanimité  (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2022-071 - Objet : INTERCOMMUNALITE - APPROBATION D'UNE ATTRIBUTION
DE COMPENSATION DÉROGATOIRE
Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment celles de l’article

L. 5211-5, ainsi que celles des articles L. 5214-1 et suivants de ce code ;

Vu les dispositions de la loi du 12 juillet 1999 relatives au renforcement et à la simplification de la

coopération intercommunale ;

Vu le 1° bis du V de l’article 1609 nonies C du code général des impôts qui dispose que « le

montant de l'attribution de compensation et les conditions de sa révision peuvent être fixés

librement par délibérations concordantes du conseil communautaire, statuant à la majorité des

deux tiers, et des conseils municipaux des communes membres intéressées, en tenant compte du

rapport de la commission locale d'évaluation des transferts de charges » ;

Vu le rapport de la commission d’évaluation des transferts de charges établi le 21 juillet 2022,

notamment son IV « propositions de la CLETC pour une adoption dérogatoire des attributions de

compensation (1° bis du V de l’article 1609 nonies du CGI) » ;

Considérant que le montant définitif des attributions de compensation 2022 doit être approuvé par

délibérations concordantes des conseils municipaux et du conseil communautaire ;

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

Article 1er : Le conseil municipal APPROUVE le montant dérogatoire d’attribution de

compensation 2022 de 48 786,50 € pour la commune de LE GRAND-LUCÉ, tel que proposé par la

CLECT dans son rapport établi le 21 juillet 2022 au IV « propositions de la CLETC pour une

adoption dérogatoire des attributions de compensation (1° bis du V de l’article 1609 nonies du

CGI) » ;

Article 2 : Le conseil municipal AUTORISE Mr le Maire ou son représentant à signer tous les

documents afférents.



A l'unanimité  (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2022-072 - Objet : RAPPORT SYVALORM
Mme CHARTIER Sylvie, adjointe déléguée, présente le rapport d'activité 2021.

DÉLIBÉRATION

Vu le Code Général des Collectivités,

Considérant la communication du rapport annuel 2021 établi et approuvé par le SYVALORM.

Le Conseil Municipal :

− PREND acte du rapport annuel 2021

− PRÉCISE qu’il n’a pas d’observations particulières à formuler

M. le Maire informe les conseillers de la volonté de la Communauté de Communes d'un
changement dans le mode de facturation. La CC souhaite passer en TEOM afin d'uniformiser tout
le territoire sur le même mode de facturation. La TEOM consiste a calculer le montant de la taxe
d'enlèvement des ordures ménagères en fonction de la valeur locative identifiée sur la taxe
foncière x11,46 %. 
Les élus de la commune trouvent ce mode de calcul injuste car cela va à l'encontre de la
redevance incitative mise en place depuis plusieurs années. Ils sont unaniment contre la
modification du mode de calcul qui sera proposée au prochain conseil communautaire, le 29
septembre 2022.

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2022-073 - Objet : ACQUISITION D'UNE LICENCE DE DÉBIT DE BOISSON DE
4ème catégorie

Mr le Maire expose :

L’établissement hôtel restaurant le Cheval Blanc a cessé son activité. Mr TAÏBA et Mme MORIN se
sont manifestés auprès de Mr le Maire afin de l’informer de leur décision de vendre la Licence IV
dont ils sont propriétaires.

DÉLIBÉRATION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2121-29,

Vu le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L3331-1, L3332-1, L3332-1-1, L3332-3
et L3332-11,

Vu le courrier en date du 17 septembre 2022, informant la commune de la vente de la Licence IV
au prix de 10 000 €,

Considérant que la commune du Grand-Lucé est engagée dans une politique de développement de
son territoire et notamment sur la revitalisation du centre-bourg,



Considérant qu’à défaut d’acquisition de cette licence IV par la collectivité, celle-ci est susceptible
d’être transférée en dehors de la commune ou du département,

Ainsi, la commune souhaite acquérir cette licence IV pour maintenir l’activité sur son territoire.

Le conseil municipal, après avoir délibéré,

− APPROUVE l’acquisition d’une licence pour l’exploitation d’un débit de boisson de 4ème

catégorie à un prix de 10 000 € (hors frais éventuels liés à la cession)

− AUTORISE Mr le maire ou son représentant à signer l’acte de cession de licence, ainsi que
tous les actes et documents afférents à ce dossier.

− DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2022.

A l'unanimité  (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2022-074 - Objet : FAÇADES COMMERCIALES - MISE EN PLACE D'UNE AIDE
FINANCIÈRE

La commune du Grand-Lucé mène différents projets qui tendent à l’amélioration du cadre de vie et
notamment l’embellissement du centre-bourg.

Certaines façades commerciales ont fait l’objet de rénovation validée par l’architecte des bâtiments
de France, ce qui contribue à l’embellissement du centre bourg du Grand-Lucé.

Le coût des travaux pouvant être un frein pour certains commerçants, il est proposé au conseil
municipal de se prononcer sur la mise en place d’une aide financière pour la rénovation des
façades commerciales.

Cette aide sera soumise à conditions, lesquelles seront définies dans un cahier des charges établi
au préalable en comité technique. La collectivité étant labellisée Petites Villes de Demain, la
rédaction du cahier des charges pourra se faire avec l’appui de la cheffe de projet PVD. 

Le conseil municipal, après avoir délibéré,

− APPROUVE la mise en place d’une aide financière pour la rénovation des façades
commerciales,

− DÉFINIT un montant maximum de 2000 €

− DIT que les conditions d’attribution seront définies par un cahier des charges établit
préalablement par le comité technique PVD,

− DIT que la commission d’attribution sera constituée des membres du comité technique
PVD,

− AUTORISE le maire ou son représentant légal à notifier les subventions aux pétitionnaires
après passage en commission d’attribution, et à signer toutes pièces relatives à ce dossier

A l'unanimité  (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0)



¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2022-075 - Objet : ASSAINISSEMENT - TARIFS

Les tarifs d’assainissement collectif s’établissent comme suit depuis le 1er avril 2022. La société

SAUR demande au conseil municipal de se prononcer sur les tarifs applicables à compter du 1er

janvier 2023.

01/04/2022 01/01/2023

COMMUNE
• Abonnement
• M3 assaini

60 € HT / an
1,15 € HT / an

 60 € HT / an
 1,15 € HT / an

VILLAINES SOUS LUCÉ
• Abonnement 
• M3 assaini

600 € HT / an
0,45 € HT / an

 600 € HT / an
 0,45 € HT / an

Le conseil municipal, après avoir délibéré :

− ADOPTE les tarifs présentés dans le tableau ci-dessus à compter du 1er janvier 2023.

A l'unanimité  (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2022-076 - Objet : TARIFS RESTAURATION SCOLAIRE 2022 - 2023

Les tarifs de la restauration scolaire ont été votés en juillet dernier. Face aux diverses
augmentations qui impactent le budget communal, il apparait nécessaire de faire évoluer le tarif
du repas.

La société RESTORIA n’ayant pas répondu à nos sollicitations quant à l’avenant sur
l’augmentation de leurs tarifs, 

Il est proposé une augmentation de 4% des tarifs précédents.

2021 – 2022 2022 - 2023

Repas enfant Lucéen 3,36 € 3,49 €

Repas enfant hors commune 3,57 € 3,71 €

Repas adulte 4,69 € 4,88 €

Le conseil municipal, après avoir délibéré : 

− ABROGE la délibération n° D2022-057 du 5 juillet 2022

− APPROUVE les tarifs présentés ci-dessus pour l’année scolaire 2022 – 2023



A l'unanimité  (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2022-077 - Objet : TARIFS ACCUEIL PERISCOLAIRE 2022 - 2023

Les tarifs de l’accueil périscolaire ont été votés en juillet dernier. N’ayant connu aucune
augmentation depuis la mise en place des coefficients, il apparait nécessaire de faire évoluer les
tarifs compte-tenu des diverses augmentations subies par la collectivité.

DELIBÉRATION

Il est proposé une augmentation de 4 % des tarifs précédents :

Quotien
t
familial

Tarif horaire
par enfant et
par heure de
garde 2021 -
2022

Tarif horaire
déduction faite
de la PSO
2021 - 2022

Tarif horaire
par enfant et
par heure de
garde 2022 -
2023

Tarif horaire
déduction
faite de la
PSO 2022 -
2023

QF1 Inférieur à
7 307 €

2,16 € soit le
¼ heure =
0,54 €

1,76 € soit le
¼ heure =
0,44 €

2,25 € soit le
¼ heure =
0,5625 €
(arrondi à
0,56 €)

1,83 € soit le
¼ heure =
0,4475 €
(arrondi à
0,46 €)

QF2 Supérieur,
ou égal, à
7 307 € et
inférieur à
11 673 €

2,34 € soit le
¼ heure =
0,585 €
(arrondi à 0,59
€)

1,94 € soit le
¼ heure =
0,485 €
(arrondi à 0,49
€)

2,43 € soit le
¼ heure =
0,6084 €
(arrondi à
0,61 €)

2,02 € soit le
¼ heure =
0,505 €
(arrondi à
0,50 €)

QF3 Supérieur,
ou égal, à
11 673 €

2,51 € soit le
¼ heure =
0,627 €
(arrondi à 0,63
€)

2,11 € soit le
¼ heure =
0,527 €
(arrondi à 0,53
€)

2,61 € soit le
¼ heure =
0,6525 €
(arrondi à
0,65 €)

2,29 € soit le
¼ heure =
0,572 €
(arrondi à
0,57 €)

Le conseil municipal, après avoir délibéré : 

− ABROGE la délibération n° D2022-056 du 5 juillet 2022

− APPROUVE les tarifs présentés ci-dessus pour l’année scolaire 2022 – 2023

A l'unanimité  (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤



Réf : D2022-078 - Objet : MODIFICATION DES COMMISSIONS

Lors du conseil municipal du 23 août 2022, Mme THIBOUS Françoise a pris ses fonctions de
conseillère municipale. Il convient de modifier les commissions dans lesquelles un membre est
manquant.

PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS - LÉONARD Jérôme, Adjoint délégué

- RICORDEAU Sébastien

- RENARD Caroline

- CHARTIER Sylvie

- BARRIER Alain

- GUET Patrick

AFFAIRES SCOLAIRES,
PÉRISOCLAIRES, RESTAURANT
SCOLAIRE, MENUS

- BRIFFAULT Anaïs, Adjointe déléguée

- BERNARD Chantal

- AUBERT Isabelle

- RENARD Caroline

- THIBOUS Françoise

ANIMATIONS - BREBION Patrice, Adjoint délégué

- ROLLAND Nelly

- GUET Patrick

- AUBERT Isabelle

- BARRIER Alain

- BERNARD Chantal

- RENARD Caroline

FINANCES – SUBVENTIONS - BREBION Patrice, Adjoint délégué

- CHARTIER Sylvie

- LÉONARD Jérôme

- BRIFFAULT Anaïs

- PLOUSEAU François

- PIGNON Jean-Francis

- LECLERC Jean-Yves

- RICORDEAU Sébastien

- VENTUJOL Maryline

- THIBOUS Françoise



COMMISSIONS APPEL OFFRES (CAO) Titulaires

- LEONARD Jérôme

- RICORDEAU Sébastien

- PLOUSEAU François

Suppléants

- BREBION Patrice

- AUBERT Isabelle

- LECLERC Jean-Yves

DÉLÉGUÉS EHPAD MARIE-LOUISE
BODIN

- LÉONARD Jérôme

- THIBOUS Françoise

MEMBRES CCAS Elus par le conseil municipal

- VENTUJOL Maryline

- ROLLAND Nelly

- RENARD Caroline

- BRIFFAULT Anaïs

- AUBERT Isabelle

- THIBOUS Françoise

Le conseil municipal PREND ACTE des nouvelles compositions des commissions

A l'unanimité  (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2022-079 - Objet : DESIGNATION MEMBRES SARTHE HABITAT

L'attribution des logements sociaux fait l'objet de commissions d'attribution, auxquelles les
membres désignés participent lors d'un vote.
La désignation de ces membres est essentielle puisqu'elle permet à la collectivité de participer au
choix des candidats qui occuperont les logements de la commune, mais aussi de disposer du
quorum pour valider le vote.

Les délégués, pour la commune, sont au nombre de 4 :

 - 1 titulaire et 1 suppléant désignés par le conseil municipal
 - 1 titulaire et 1 suppléant désignés par le conseil d'administration du CCAS

Considérant la ou les candidatures à ces poste de : Mme VENTUJOL Maryline et Mme AUBERT
Isabelle,

Considérant qu’il a été procédé à l’élection ou à main levée,



Considérant les résultats du dépouillement du vote ,
 
Nombre suffrages exprimés :17
Voix recueillies par le ou les candidats : 17 voix

Le conseil municipal, après avoir délibéré,

ARTICLE UNIQUE :

 - DÉSIGNE Mme VENTUJOL Maryline, déléguée titulaire et Mme AUBERT Isabelle,
déléguée suppléante. 

A l'unanimité  (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2022-080 - Objet : MAISONS FISSURÉES - Désignation d'un représentant

Par délibération n° D2022-010, la collectivité a validé son adhésion à l’association sarthoise
« Maisons Fissurées ». Il est demandé de nommer un représentant de la collectivité afin de
faciliter les échanges.

Le maire indique à l’assemblée que :

− Mr GUET Patrick

S’est porté candidat pour représenter la commune.

Le conseil municipal procède à l’élection.

Résultat du vote : 

− Mr GUET Patrick ayant obtenu la majorité des suffrages exprimés (nombre de voix
obtenues : 17) est proclamé élu représentant de la commune.

A l'unanimité  (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0)

Mr le Maire précise que la commune de Pruillé-L'Eguillé fait un recensement des maisons fissurées
car plusieurs personnes se sont manifestées. Il rappelle qu'avant de faire une quelquonque
démarche auprès de son assurance, le propriétaire peut se rapporicher de l'association, et de son
référen ta fin de prendre tous les renseignements nécessaires.
À ce jour, un seul administré s'est fait connaître sur la commune.

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2022-081 - Objet : CELLULES COMMERCIALES - PERMIS DE CONSTRUIRE

Dans le but de compléter le dossier de permis de construire pour les cellules commerciales, il est
demandé au conseil municipal d’autoriser Mr le Maire à déposer une demande de permis de
construire au titre des travaux de création et réhabilitation du bâtiment 1 rue de l’Hôtel de Ville.

Le conseil municipal, après avoir délibéré,



− AUTORISE le maire ou son représentant à déposer et à signer le permis de construire lié à
la création de cellules commerciales et d’une salle associative, et à signer toute pièce relative à
ce dossier

A l'unanimité  (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2022-082 - Objet : ECLAIRAGE PUBLIC - CRISE ENERGÉTIQUE

Monsieur le Maire rappelle la volonté de la municipalité d’initier des actions en faveur de la
maîtrise des consommations d’énergies. Une réflexion est ainsi engagée par le conseil municipal
sur la pertinence et les possibilités de procéder à une extinction nocturne de l’éclairage public.
Outre la réduction de la facture de consommation d’électricité, cette action contribuerait
également à la préservation de l’environnement par la limitation des émissions de gaz à effet de
serre et la lutte contre les nuisances lumineuses. Les modalités de fonctionnement de l’éclairage
public relèvent du pouvoir de police du maire, qui dispose de la faculté de prendre à ce titre des
mesures de limitation du fonctionnement, compatibles avec la sécurité des usagers de la voirie, le
bon écoulement du trafic et la protection des biens et des personnes. D’après les retours
d’expériences similaires menées dans un certain nombre de communes, il apparaît que l’extinction
nocturne de l’éclairage public n’a pas d’incidence notable : à certaines heures et certains endroits,
l’éclairage public ne constitue pas une nécessité absolue. 

Cette démarche pourra par ailleurs être accompagnée d’une information de la population. 

En période de fêtes ou d’événements particuliers, l’éclairage public pourra être maintenu tout ou
partie de la nuit. 

Le Conseil municipal après en avoir délibéré : 

− DECIDE que l’éclairage public sera interrompu la nuit à compter du 10 octobre 2022.

Pour : 13  Contre : 4  Abstention : 0

− FIXE les horaires d'extiction de 23 heures à 6 heures 

− CHARGE Monsieur le Maire de prendre les arrêtés précisant les modalités d’application de
cette mesure, et en particulier les lieux concernés, les horaires d’extinction, les mesures
d’information de la population et d’adaptation de la signalisation.

A la majorité  (pour : 13 contre :  4 abstentions : 0)

Mr BARRIER demandeoù en est le dossier sur la rénovatio de l'éclairage public ? Jérôme LÉONARD
précise qu'il s'agit d'un dossier dans le cadre et la règlementation des marchés publics, par
conséquent il y a des étapes et des délais à respecter. L'appel à candiature a été fait, le cahier des
charges va être transmis aux entreprises sélectionnées et les offres seront ensuite analysées.

François PLOUSEAU informe que l'étude sur notre bilan énergétique est positif même si il reste
encore des améliorations à apporter. L'étude s'est portée sur notre consommation d'électricité, le
bilan est encourageant. Le relamping effectué dans 3 bâtiments est visible dans le bilan des
consommations. 

Plusieurs élus demandent s'il est possible de sectoriser l'éclairage public et ainsi de ne pas éteindre
tout le centre-bourg : réponse non, à ce jour ce n'est pas possible. Il n'est également pas possible



de diminuer l'intensité d'éclairage dans l'immédiat. Cela sera à étudier dans le cadre de la
rénovation du réseau d'éclairage public. Le passage aux ampoules LED se fera petit à petit.

Jérôme LÉONARD : la question aujourd'hui est de faire un choix dans l'immédiat en connaissance
des diffiultés à venir en matière d'énergie et d'approvisionnement pour l'hiver à venir.

La population sera informée de l'extinction de l'éclairage public par voie de presse, sur les
panneaux informatifs et sur le site internet de la commune.

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2022-083 - Objet : RÉSEAU CHALEUR - PROJET EXTENSION

Dans le cadre des travaux d’aménagement des cellules commerciales, une étude a été menée sur
la faisabilité d’extension du réseau chaleur. Suite à la restitution, il apparaît que les travaux sont
réalisables mais ne pourront faire l’objet d’une demande de financement auprès de l’ADEME.

Le montant de ces travaux est estimé à 110 000 €, pour lesquels une enveloppe du plan de
relance départementale est disponible à hauteur de 39 000 €.

L’extension du réseau chaleur au 1 rue de l’hôtel de ville pourrait également permettre à deux
particuliers de se raccorder.

Il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur la volonté de la collectivité à poursuivre
sa démarche d’extension de réseau chaleur.

Le conseil municipal, après avoir délibéré,

− APPROUVE le projet d’extension de réseau chaleur,

− AUTORISE le maire, ou son représentant à engager les démarches pour la réalisation du
projet présenté 

A l'unanimité  (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0)

Jérôme LÉONARD : une réunion s'est tenue avec les abonnés particuliers afon de leur faire un
bilan de la première année et demi de consommation. Le bilan est positif, les abonnés sont
satisfaits. Un problème sur l'arrivée de l'eau chaude sanitaire est relevée, ce point a devra être
réglé prochainement.

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2022-084 - Objet : FUSION EHPADS Bodin & Crapez - modification date de
fusion

Lors de la séance du 20 mai 2022, le conseil municipal a délibéré en faveur de la fusion des

EHPADS Marie-Louise BODIN et Alain et Jean CRAPEZ à compter du 1er janvier 2023 comme
mentionné dans le projet de fusion.

La fusion interviendra au 1er janvier 2024, il convient donc de délibéré de nouveau.

En application du code de l’action sociale et des familles ;



Vu la délibération du conseil d’administration de l’EHPAD Alain et Jean Crapez en date du 7 avril
2022 ;

Vu la délibération du conseil d’administration de l’EHPAD Bodin en date du 26 avril 2022 ;

Le conseil municipal, après avoir délibéré,

− ABROGE et REMPLACE la délibération n° D2022-038

− APPROUVE la fusion des deux établissements comme mentionné dans le protocole
ci-annexé ;

− AUTORISE la création du nouvel EPISMS à compter du 1er janvier 2024 ;

− AUTORISE le maire ou son représentant à signer les documents relatifs 

A l'unanimité  (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2022-085 - Objet : TAXE D'AMÉNAGEMENT

Mr le Maire expose :

Depuis le 1er janvier 2022, les communes ont obligation de verser tout ou partie de la Taxe
d’aménagement (TA) à l’EPCI dont elles dépendent – loi de finances 2022 art. 109 – 

La part communale de la taxe d’aménagement est de 1 %.

Il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur le taux de la part communale de la taxe
d’aménagement pour l’année 2023.

Le conseil municipal, après avoir délibéré,

− MAINTIENT le taux de la part communale de la taxe d’aménagement à 1% pour l’année
2023

A l'unanimité  (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2022-086 - Objet : RIFSEEP - Intégration de la filière sportive

Le Maire, rappelle à l’assemblée :

Vu le code général des collectivités territoriales

Vu le Code général de la Fonction publique et notamment ses articles L712-1 et -2, L714-1,
L714-4 et suivants

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du 1er alinéa de
l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984,



Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant
compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la
fonction publique de l'Etat,

Vu la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel,

Vu l’avis du comité technique en date du 20 septembre 2022,

Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer la nature, les plafonds et les
conditions d’attribution des indemnités, il est proposé à l’assemblée délibérante d’instituer comme
suit la mise en œuvre du RIFSEEP.

La délibération n°2017-028 du 6 avril 2017 relative à la mise en place du RIFSEEP est complétée
comme suit :

Article 1 : Bénéficiaires

Il est ajouté le cadre d’emploi suivant :

Filière Sportive :

• Educateurs des APS

Article 3 : Définition des groupes de fonctions et des critères de classement

− Nombre de groupe de fonctions

Catégorie B : 1 groupe

Article 4 : Classification des emplois et plafonds

− E – FILIÈRE SPORTIVE

Cadre d’emploi des Educateurs des APS - catégorie B

Arrêté d’application du 17 décembre 2015 
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Les autres articles demeurent inchangés et continuent de s’appliquer.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

− DECIDE d’adopter la modification du régime indemnitaire ainsi proposée à compter du 1er

septembre. 

Les crédits correspondant à l’ensemble des dispositions ci-dessus mentionnées sont inscrits au
budget de la collectivité ou de l'établissement.

A l'unanimité  (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2022-087 - Objet : ACQUISITION PARCELLE D 590 - SIMON Gilbert

Monsieur le maire informe le conseil municipal qu’il a reçu Mr SIMON Gilbert qui possède un
terrain nu Rue du Pavois, cadastré D 590 d’une superficie de 1 a 39 ca, terrain qu’il souhaite céder
à la commune.

Le prix de vente forfaitaire de ce terrain est proposé à 50 €, hors frais notariés.

Le conseil municipal, après avoir délibéré :

− DÉCIDE d’acquérir le terrain cadastré D 590 d’une superficie de 1 a 39 ca pour la somme
forfaitaire hors frais notariés de 50 €

− AUTORISE le maire ou son représentant à signer l’acte de vente et tout autre document
afférent à cette affaire

A l'unanimité  (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤

POINTS SUR LES COMMISSIONS

• Jérôme LÉONARD :  

• Travaux Rue de l’Hôtel de Ville : rien de particulier, cela suit son
cours. La fin des travaux est estimée à mi-novembre en fonction des
aléas de la météo. Des questions se posent sur l’aménagement du
mobilier urbain et sur le stationnement des véhicules sur les trottoirs.

• Présentation de la source et du bélier dont la commune est
propriétaire à Villaines-sous-Lucé. Découverte d’un lavoir en risque
rouge sur ces mêmes parcelles. Le site est bien conservé, il faudra
aller nettoyer afin le terrain afin de dégager les bâtis.

• Eclairage public : les lettres d’intention ont été réceptionnées. La
mise en concurrence devrait se faire prochainement.



• François PLOUSEAU :

• Cellules commerciales : le permis de construire a été délivré et est
affiché sur la vitrine. La consultation des entreprises sera lancée dans
les semaines à venir.

• Complexe Belleville : la consultation pour l’AMO est terminée,
l’ouverture des plis se fera mercredi 28/09/2022 à 18h.

5 offres ont été reçues

• Restaurant scolaire : le projet d’aménagement se poursuit, le mobilier
a été commandé et sera installé au cours des vacances de la
Toussaint.

• Habitat Inclusif : retour positif du conseil départemental, une réunion
est prévue le 19/10 avec les différents partenaires.

• Médiathèque : Le cabinet Auddicé nous a transmis sa note de
cadrage qui a été validé par la Banque des Territoires pour le
financement de l’étude.

• Chantier argent de Poche : Marianne a demandé si la commune se
portait volontaire pour des chantiers sur les prochaines vacances
scolaires ? François PLOUSEAU demande aux élus s’ils ont des
propositions de travaux à faire réaliser aux jeunes ?

• Sylvie CHARTIER : 

• Semaine bleue : le programme a été distribué. 101 personnes se
sont inscrites aux différentes activités. Il a fallu refuser des
personnes sur la visite de l’entreprise de donuts car seulement 40
places pour 60 demandes.

• Petit Journal : prochaine parution prévue pour le mois de novembre,
les articles des élus sont attendus pour fin octobre.

• Lecture du courrier de Mr XX : réclamations diverses sur le manque
de communication et l’état dégradé de certaines chaussées. – Une
réponse sera apportée dans le petit journal au travers de différents
articles.

• Patrice BREBION :

• Repas des Têtes Blanches du 11 novembre : doit-on l’annuler ? la
salle n’est pas disponible et aucun animateur n’a été trouvé à ce
jour. À l’unanimité le repas est annulé pour cette année, une
meilleure organisation sera faite l’année prochaine.

• Marché de Noël : il aura lieu le vendredi 9 décembre à la salle
polyvalente. Les réservations seront ouvertes à partir du 15 octobre
en mairie. Des animations sont prévues, il reste à valider si le
traiteur peut proposer un plat chaud à consommer sur place ou à
emporter.



QUESTIONS DIVERSES

Pascal DUPUIS informe les élus sur l’avancement du projet de ferme photovoltaïque – Route de
Challes. La commission CDPENAF s’est réunie et a donnée un avis défavorable sur le projet car
seule la moitié du terrain est considérée comme polluée. Ce terrain avait été identifié et fléché par
les services de l’état. Mme la sous-préfète a été informée et va étudier le dossier.

Claude MARÉCHAL informe les élus d’une manœuvre de pompiers jeudi soir à 19h aux vestiaires
du stade Polyte Gautier. François PLOUSEAU et Jérôme LÉONARD sont surpris car des
entraînements ont lieu sur ces mêmes créneaux et le club de foot n’a pas été informé de cette
manœuvre. 

La séance est levée à 0:30


